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OBJET : 2015 – 16 CREATION D’EMPLOI FONCTIONNEL DE DGS 

 
Le Conseil Municipal de la Commune de GRASSE, dûment convoqué le 10 février 2015, s’est réuni le mardi 17 
février 2015 à 14h30 au Palais des Congrès, salle Gérard PHILIPE sous la présidence de Monsieur Jérôme 
VIAUD, Maire. 
PRESENTS : Monsieur Jérôme VIAUD, Maire et Mesdames et Messieurs les Adjoints : 
 
Patricia ROBIN, Jonathan TURRILLO, Catherine BUTTY, Christophe MOREL, Valérie COPIN, Gilles RONDONI, 
Dominique BOURRET, Cyril DAUPHOUD, Nicole NUTINI, Jean-Marie BELVEDERE, Anne-Marie DUVAL, Pascal 
PELLEGRINO, Brigitte VIDAL, Jean-Paul CAMERANO, Philippe BONELLI, Muriel CHABERT, Claude 
MASCARELLI, Marguerite VIALE, Serge PERCHERON, Mélanie ZARRILLO, Ali AMRANE, Annie OGGERO-
MAIRE, Jean-François LAPORTE, Alexandra ARDISSON, Chems SALLAH, Jocelyne BUSTAMENTE, 
Mahamadou SIRIBIE, Paul EUZIERE, Myriam LAZREUG, Mékia Noura ADDAD, Stéphane CASSARINI, Magali 
CONESA, Ludovic BROSSY, Frédérique CATTAERT, Damien VOARINO, Jean-Marc DEGIOANNI, Franck 
BARBEY, Corinne SANJUAN. 
 
PART EN COURS DE SEANCE : 
 
Madame Alexandra ARDISSON (prend part aux délibérations N°01 à  14) 
 
ABSENTS EXCUSES : 
 

• Monsieur Philippe WESTRELIN 

• Madame Valérie DAVID 

• Monsieur Jean-Marc GARNIER 

• Madame Aline BOURDAIRE 

• Monsieur Philippe-Emmanuel DE FONTMICHEL 

• Madame Mireille BANCEL 
 
ABSENTS : 

/ 
 
ABSENTS EXCUSES ARRIVANT EN COURS DE SEANCE :  
 

 
/ 

 



PROCURATION : 
 

• Monsieur Philippe WESTRELIN à Monsieur Jonathan TURRILLO 

• Madame Valérie DAVID à Madame Marguerite VIALE 

• Monsieur Jean-Marc GARNIER à Monsieur Pascal PELLEGRINO 

• Madame Aline BOURDAIRE à Madame Annie OGGERO MAIRE  

• Madame Alexandra ARDISSON à Madame Muriel CHABERT 

• Monsieur Philippe Emmanuel DE FONTMICHEL à Madame Myriam LAZREUG 

• Madame Mireille BANCEL à Monsieur Jean-Marc DEGIOANNI 
 
Chems SALLAH est élu secrétaire de séance.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, a adopté le procès-verbal de la séance du 9 
décembre 2014.  
 
En vertu de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire donne lecture 
des décisions prises en application de la délégation qui lui a été consentie par délibération N° 2014-49 du 24 avril 
2014 en ce qui concerne l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Question retirée à l’ordre du jour : 
 

/ 
Questions diverses : 
 

/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
VILLE DE GRASSE         2015 - 16 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
DU 17 FEVRIER 2015 
 
CREATION D’EMPLOI FONCTIONNEL DE DGS 
 

RESUME SYNTHETIQUE DU RAPPORT  
 

Le présent rapport a pour objet la création d’un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services 

 
INCIDENCE BUDGETAIRE 

 

SERVICE GESTIONNAIRE IMPUTATION BUDGETAIRE MONTANT T.T.C. 

DIRECTION DES RESSOURCES 
HUMAINES 

CHAPITRE 012  

 

• Code Général des Collectivités territoriales 

• Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

• Décret n°87-1099 modifié du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d’emploi des 
Attachés territoriaux 

• Décret n°87-1101 modifié du 30 décembre 1987 portant dispositions particulières à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés 

• Décret n°88-631 du 6  mai 1988 relatif à l’attribution d’une prime de responsabilité à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

• Décret n°2001-1274 du 27 décembre 2001 portant attribution d’une nouvelle bonification indiciaire aux 
fonctionnaires occupant certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales ou 
d’établissements publics locaux assimilés 

 
Madame Valérie COPIN expose : 
 
Les emplois de direction sont des emplois permanents des collectivités territoriales, limitativement énumérés par 
les textes et dont les fonctions sont strictement définies. 
 
Aussi, le Directeur Général des Services (DGS) dirige l’ensemble des services de la collectivité dont il coordonne 
l’organisation sous l’autorité du Maire. 
Il entretient des liens étroits avec les élus et participe à la mise en œuvre de leur projet politique. 
Ces liens justifient un statut d’emploi particulier, à savoir l’emploi fonctionnel. 
 
De ce fait, le degré de responsabilité incombant aux emplois fonctionnels, et notamment à celui de DGS, impose 
des règles de recrutement spécifiques. 
La strate démographique de la ville de Grasse impose, a minima, la nomination par voie de détachement d’un 
fonctionnaire titulaire d’un grade de catégorie A relevant d’une échelle de rémunération dont l’indice brut terminal 
est au moins égal à l’indice brut 985, après consultation de la Commission Administrative Paritaire. 
C’est pourquoi, par anticipation, une délibération portera création au tableau des effectifs d’un poste pour chacun 
des grades permettant ce détachement. 
 
Ainsi, les conditions statutaires rappelées, il est donc proposé la création d’un emploi fonctionnel de Directeur 
Général des Services des communes de 40 000 à 80 000 habitants à pourvoir par le détachement d’un 
fonctionnaire qui sera classé à l’échelon de l’emploi fonctionnel de DGS comportant un indice égal ou 
immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans son emploi d’origine. 
De même, le fonctionnaire se verra attribué les primes liées à son grade d’appartenance, la prime de 
responsabilité ainsi que la nouvelle bonification indiciaire correspondant à l’exercice des attributions 
fonctionnelles. 
 



 
 

La commission optimisation et performance des moyens et ressources ayant été saisie de ce dossier dans sa 
séance du 28 janvier 2015, 

 
Je vous demande de bien vouloir : 
 

• APPROUVER la création de l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services des Communes de 
40 0000 à 80 000 habitants. 

• DIRE que les crédits sont inscrits aux budgets 2015 et suivants de la commune 
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents ou représentés adopte. 

 
 
 
 


